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AVANT-PROPOS 





Les proscriptions versaïllaïises et, par suite, un long: séjour 
en pays Er m'ont seuls empêché de publier plus tôt 
ces documents devenus du domaine de la Vérité et de 
l'Histoire. 





Ce qui suit est la reproduction exacte de notes prises en 
1871, au jour le jour. Les quelques développements que j'ai 
dû y ajouter en les transcrivant n'ont eu d'autre but que de 
les rendre plus claires. Je me suis abstenu de toute considé 
ration qui eût pu diminuer le caractère de témoignage que 
je tiens à leur conserver. Les faits parlent assez haut par 
eux-mêmes, et relatent, mieux que je ne pourrais le faire, 
les provocations, la cruauté, l’infamie de Versailles et de la 
réaction. Je dis ce que j'ai vu et entendu, et tel que je l’ai 
vu et entendu. Les paroles que je cite sont textuellement 
celles qui ont été prononcées et que j'ai notées aussitôt 
l'entretien terminé. J'ai entre les mains les originaux des 
lettres (ou copies authentiques) de MM. Darboy, Lagarde, 
Deguerry et Bazin, que je reproduis,, et je les tiens à la dis- 
position des personnes qui douteraient de ce que j’affirme. 
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Je termine cet avant-propos en citant les paroles que me | 
dit Raoul Rigault, lors de l'ouverture des négociations : 
« Je crois la réaction capable de tout. Je te recommande 
de ne rien laisser partir pour Versailles sans en prendre le 
double et je compte sur ton honnêteté pour publier, un 
jour, cette correspondance, afin que la France puisse appré- 
cier les actes des révolutionnaires de Paris et les actes des 
réacteurs de Versailles, » 


Je promis et je tiens ma parole. 


B;: FLOTTE. 19 


BLANQUI 


ET LES 


OTAGES EN 1871 


PREMIÈRE NEGOCIATION 


Le 12 février 1871, jour de la publication d'une brochure 
de Blanqui, intitulée : Un dernier mot, nous quittions Paris, 
Blanqui, Tridon et moi, eux pour aller à Bordeaux, moi pour 
aller à Cuers (Var), où des affaires m'appelaient. En nous 
séparant à Vierzon, il fut convenu entre Blanqui et moi 
qu'aussitôt mes affaires finies j'irais à Bruxelles chercherdes 
manuscrits qu'il y avait laissés, et que de là je me rendrais 
chez madame Barrellier, sa sœur, qui se trouvait alors dans 
le département du Lot. 


Le 27 mars, je reçus à Cuers une lettre de Tridon ainsi 
CONÇUE : 








La Commune est proclamée à Paris. Ne perds pas une 
minute, viens de suite. Blanqui qui nous serait si néces- 
saire a été arrêté le 17. Gette arrestation est un malheur pour 
la Commune. 
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Signé : TRIDON 








PR ADR 
Le 29 mars, j'étais à Paris. 


Le souvenir de la joie que j'éprouvai, en m'y retrouvant, 
me fait, après quatorze ans, encore battre le cœur, mais la 
douleur que j'eus de ne pas voir Blanqui à l'Hôtel de Ville, 
au milieu de ses amis, me parut d’un mauvais augure, et 
me consterna. Hélas! il fallut s’y résigner. 


Le 6 avril, plusieurs membres de la Commune me propo- 
sérent d'aller à la recherche de Blanqui; Tridon s’y opposa, 
et proposa à ses collègues une négociatioñ avec Versailles, 
pour arriver à l'échange de Blanqui contre les otages. I] 
démontra qu'il en serait beaucoup mieux ainsi, Granger et 
Pilhes étant déjà partis pour découvrir le séjour du grand 
citoyen, car Thiers avait si bien pris ses dispositions que rien 
ne transpirait sur le sort réservé au prisonnier brutalement 
arrêté et séquestré avec les plus minutieuses précautions. 


Le 9 avril, Rigault me fit dire de passer à la Préfecture. 
Je m'y rendis aussitôt. Il vint à ma rencontre et me dit : 


— Eh bien, voilà ce que nos amis et moi avons arrêté. 
Nous allons commencer, par l'intermédiaire de l'archevêque 
qui est à Mazas, une négociation afin qu'on nous rende 
Blanqui qui se trouve entre les griffes des coquins de Ver- 
sailles. Veux-tu te charg'er de cette affaire ? 


— Je suis prêt, lui dis-je, à tout faire pour qué Blanqui 
soit à l'Hôtel de Ville au milieu de vous. 

— À la bonne heure; je n’attendais pas moins de toil 
Rends-toi à Mazas et entends-toi avec Darboy, tu as carte 
blanche. | 


Il me remit un permis ainsi Conçu : 
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AU DIRECTEUR DE MAZaAs, 
Laissez communiquer le citoyen Flotte avec Lagarde, grand 
vicaire, et Darboy, archevêque de Paris. 
Le déléqué à l'ex-Préfecture de police. 
RaAOUL RIGAULT. 
(Permis personnel valable tous les jours et à toute heure.) 


Le même jour, à huit heures du soir, j'étais à Mazas, 
demandant à voir l'archevêque, et cinq minutes après com- 
mencait entre lui et moi la conversation suivante : 

— Monsieur, lui dis-je, je suis autorisé à m'’entendre 
avec vous, afin d'aboutir, si la chose est possible, à un 
‘échange de prisonniers. La Commune mettrait en liberté 
l'archevêque, le grand vicaire de Paris, M. Bonjean et le 
curé de la Madeleine, si le gouvernement de Versailles con- 
sentait à rendre Blanqui. 

M. Darboy me répondit : 

— J'ai ma sœur qui est retenue comme otage. 


— Votre sœur sera aussi mise en liberté si Blanqui nous 
est rendu. 


— Mais, que dois-je faire pour cela? dit M. Darboy. 

— Écrire à M. Thiers pour lui proposer l'échange, et me 
désigner la personne que vous désirerez charger de votre 
lettre, afin que j'en avertisse le citoyen Rigault, délégué à 
l’ex-Préfecture. 

L'archevêque, après avoir réfléchi un instant, me dit : 

— La lettre pour M. Thiers sera prête demain matin à 
dix heures, et je prierai M. Deguerry, curé de la Madeleine, 


de la porter. Vous pouvez communiquer cette réponse à la 
Commune. 


|” mi 
| 
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J'allai rendre compte à Rigault de ma première visite 
à l’archevèque. 


Rigault m'écouta avec attention et me dit : 


— Il ne faut pas laisser partir Deguerry pour Versaïlles ; 
dis à Darboy d'en envoyer un autre, je tiens à garder le 
curé de la Madeleine. 


Le 10 au matin, à onze heures, je retournai à Mazas et 
fis appeler l'archevêque. 


— Monsieur, lui dis-je, si vous vouliez envoyer à Ver- 
sailles un autre prisonnier que M. Deguerry, cela convien- 
drait mieux au délégué à l’ex-Préfecture. 


— Eh bien, nous enverrons M. Lagarde, grand vicaire de 
Paris, si la Commune y consent. 


Le 11 avril j'étais à la Préfecture de bonne heure. 
— As-tu fait entendre raison à Darboy”? me dit Rigault. 


— La chose n'a pas été difficile, il enverra le grand 
vicaire, M. Lagarde. 


— Très bien! voici un ordre de mise en liberté pour 
Lagarde et un laisser-passer en règle pour qu'il puisse 
aller à Versailles. 


— Tu ferais bien de l'accompagner jusqu'à la gare. 


Le 12, au matin, j'arrivai à Mazas avec mes deux permis, 
l'un pour M. Lagarde, l’autre pour laisser communiquer 
l'archevêque et le grand vicaire en ma présence ; mais, me 
rappelant le Mont-Saint-Michel et ses affreux cabanons où 
personne ne pouvait nous parler qu'en présence d’un agent 
de l'administration, je me retira, mû par un sentiment de 
délicatesse bien facile à comprendre. 
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Je laissai les prisonniers une grande heure ensemble, 
me disant: Laissons à la monarchie et à la réaction la honte 
de ces tortures morales! 


La conversation des deux prêtres terminée, M. Lagarde 
et moi nous sortimes de Mazas pour nous rendre à la gare 
de Lyon. | 


Avant de nous séparer, je lui dis : 


— ‘Promettez-moi de ne pas manquer de revenir vous 
constituer prisonnier, quelle que soit la réponse de 
M. Thiers, 


— Soyez sas inquiétude, monsieur Flotte, dussé-je être 
fusillé, je reviendrai. Pouvez-vous penser que j'aie un seul 
instant l'idée d'abandonner ainsi monseigneur ? 

Le lecteur sait comment M. Lagarde, grand vicaire de 
Paris, a tenu sa parole d'honneur, et l'amour qu'il avait pour 
sou-séioneur Darboy !!! 

| Le 13 avril, je fis une mouvelle visite à l'archevêque. Il 
m donna la copie, écrite de sa rnain, de la lettre envoyée à 
M. Thiers. | 





Je la reproduis ici, ainsi que les lettres de M. Lagarde. 


Prison de Mazas, 12 avril 1871. 
MOXSIEUR LE PRÉSIDENT, 1! 


J'ai l'honneur de vous soumettre une communication que 
jai rèecue hier soir, et je vous prie d'y dorner la suité que 
votre sagesse et votre humanité jugeront le plus convenable. 

Un homme influent, très lié avec M. Blanqui par certaines 
idées politiques et surtout par le sentiment d’une vieille et 
solide amitié, s'occupe activement de faire qu'il soit mis en 
liberté. Dans cette vue, il propose de lui-même, aux commis- 
saires que cela concerne, cet arrangement: Si M. Blanqui est 
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mis en liberté, l’archevèque de Paris sera rendu à la liberté 
avec sa sœur; M. le président Bonjean, M. Deguerry, curé de 
la Madeleine, et M. Lagarde, vicaire général de Paris, celui-là 
mème qui vous remettra la présente lettre. La proposition a été 
agréée, et c'est en cet état qu'on me demande de l’appuyer 
auprès de vous. 

Quoique Je sois en jeu dans cette affaire, j'ose la recommander 
à votre haute bienveillance. Mes motifs vous paraïtront plau- 
sibles, je l'espère. 

Il n'y a déjà que trop de causes de dissentiment et d'aigreur 
parmi nous; puisqu'une occasion se présente de faire une trans- 
action qui, du reste, ne regarde que les personnes et non les 
principes, ne serait-il pas sage d'y donner les mains et de con- 
tribuer ainsi à préparer l'apaisement des esprits ? L'opinion ne 
comprendait peut-être pas un tel refus. 

Dans les crises aiguës comme celle que nous traversons. des 
représailles, des exécutions par l'émeute, quand elles ne tou- 
cheraient que deux ou trois personnes, ajoutent à la terreur des 
uns, à la colère des autres et aggravent encore la situation. 
Permettez-moi de vous dire, sans autres détails, que cette 
question d'humanité mérite de fixer toute votre attention dans 
l'état présent des choses à Paris. 

Oserai-je. Monsieur le Président, vous avouer ma dernière 
raison ? Touché du zèle que la personne dont je parle déployait 
avec une amitié si vraie en faveur de M. Blanqui, mon cœur 
d'homme et de prêtre n’a pas su résister à ses sollicitations 
émues, et j'ai pris l'engagement de vous demander l'élargis- 
sement de M. Blanqui le plus promptement possible. Cest ce 
que je viens de faire. 

Je serais heureux, Monsieur le Président, que ce que je 
sollicite ne vous parût point impossible ; j'aurais rendu service 
à plusieurs personnes et même à mon pays tout entier. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : G. DarBoy, archevêque de Paris: 


Versailles, le 15 avril 1871. 
MoxsIEUR FLOTTE. 
J'ai écrit à Monseigneur l'archevêque, sous le couvert de M. le 
directeur de la prison de Mazas, une lettre qui lui sera par- 
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venue, je l'espère, et qui vous a sans doute été communiquée. 
Je tiens à vous écrire directement, comme vous m'y avez auto- 
risé, pour vous faire connaître les nouveaux retards qui sont 
imposés. J'ai vu quatre fois déjà le personnage à qui la lettre 
de Monseigneur l’archevèque était adressée, et je dois, pour me 
conformer à ses ordres, attendre encore deux jours la réponse 
définitive. Quelle sera-t-elle? Je ne puis vous dire qu’une 
chose, c’est que je ne néglige rien pour qu’elle soit dans le sens 
de vos désirs et des nôtres. Dans ma première visite, j'espérais 
qu’il en serait ainsi et que je vous reviendrais sans beaucoup 
tarder avec cette bonne nouvelle. On m'avait bien fait quelques 
difficultés, mais on m'avait témoigné des intentions favorables. 

Malheureusement, la lettre publiée par l’A franchi et appor- 
tée ici après cette publication, aussi bien qu'après la remise de 
la mienne, a modifié les impressions. Il y à eu conseils et ajour- 
nement pour notre affaire. 

Puisqu'on m'a formellement invité à différer mon départ de 
deux jours, c’est que tout n’est pas fini et je vais me remettre 
en campagne. Puissé-je réussir! Encore une fois, vous ne 
pouvez douter ni de mon désir, ni de mon zèle. Permettez-moi 
d'ajouter qu’outre les intérêts si graves qui sont en jeu et qui 
me touchent de si près, je serais heureux de vous prouver 
autrement que par des paroles la reconnaissance que m'ont 
inspiré vos procédés et vos sentiments. Quoi qu’il arrive et 
quel que soit le résultat de mon voyage, je garderai, croyez-le 
bien, le meilleur souvenir de notre rencontre. | 

Veuillez, à l’occasion, me rappeler au bon souvenir de l’ami 
qui vous accompagnait, et agréez, Monsieur, la nouvelle assu- 
rance de mon estime et de mon dévouement. 


E.-J. LaAGARDE. 


Versailles, le 15 avril 1871. 
MOXNSEIGNEUR. 

Je viens de revoir pour la quatrième fois la personne à qui 
vous m'aviez adressé, et je dois attendre encore deux jours la 
réponse définitive ! Je suis désolé de tous ces retards, mais il 
m’est impossible de ne pas les subir, et je vous assure bien que 
je ne néglige aucune démarehe pour arriver à une solution con- 
forme à vos désirs. Pour moi, je n'ai que l'ambition que vous 
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savez: de ne point séparer mon sort du vôtre, et de vous.servir 
jusqu'à la fin dans la mesure de mes forces. . 
Que Dieu bénisse mes efforts et exauce tant de prières faites 
pour vous.et notre malheureux DATA 0 rfi | 
Je vous renouvelle, Monseigneur, l'hommage de ma filiale et 
profonde vénération en N.S. | di 
| E.-J. AMEL de 


Je recommande cette nouvelle lettre à toute l’obligeance de 
M. le Directeur de la prison de Mazas, à qui j'ai honneur de 
renouveler l'assurance de mes séntiments distingués: | 

&. 2J. LAGANDE! 


RES S | visit le 17 avril 4871. 
MONSEIGNEUR. à ue 

Je suis toujours. dans l'attente de, la décision, et n'ai pu 
rien obtenir de précis. Cependant, comme on m'a, ce matin 
encore, expressément dit.de ne point quitter Versailles jusqu à 
nouvel ordre, je dois penser que tout n’est pas fini et qu il est 
permis d'espérer. | 

Mon devoir, en tout cas. est crbinement de. esler À ici, tant 
que je n’ai pas de solution et une réponse à votre, lettre, ÆEn 
attendant. je ne perds pas mon temps. je vous assure. et mes 
journées sont toutes employées à visiter et à négocier. Jé ne 
néglige aucune des démarches qui me paraissent de nature à 
faire réussir notre affaire. Que ne puis-je également soulager et 
améliorer la situation si pénible où, mon cœur de fils saigne 
tant de vous savoir toujours réduit! 

Je vous renouvelle, Monseigneur et vénéré père, l'hommage 
de mon filial dévouement en N, S. 

E.-J. LAGARDE. 

Encore une ‘lettre. que.Je recommande à toute l’obligeance de 
M. le Directeur de la prison de Mazas, à qui je réitère l’assu- 
rance de mes sentiments distingués. Era 
Ce CRT Ne M LU. CE. LacatdE. | 


Versailles, le 18 avril 181. 
MOoXSEIGNEUR, 


Je profite d'une occasion-sûre pour. vous env oyer encore de 
mes nouvelles. Je vous ai déjà écrit trois fois, mais je ne sais 


si mes lettres vous ont été remises et c’est là mon grand tour- 
ment. J'aime à éspérer que cette fois vous aurez certainement 
les-quelques lignes que je vous adresse denouveau et que vous. 
saurez, en tous cas, une fois de plus, combien je suis avec vous 
toujours d’esprit et de cœur. La personne à qui vous m’aviez 
chargé de remettre votre lettre, me retient ici et je dois attendre 
sa réponse. Ce retard me désole bien, quand je pense à votre 
triste isolement; mais que faire? Comme je vous le disais hier, 
il me semble que mon devoir n’est pas douteux et que je n’ai 
qu’à me conformer aux ordres qui me sont donnés, Ces ordres 
mêmes prouvent que rien n'est terminé et que nous pouvons 
encore espérer. Cest ce que je fais pour ma part, en éontinuant 
d’agir.et de prier de mon mieux pour mon vénéré Père. 

Daignez, Monseigneur, agréer l'hommage de ma filiale véné- 
ration. 





E.-J. LAGARDE. 


Après avoir reçu une lettre de M. Lagarde, datée de Ver- 
sailles 15 avril, M, Darboy en recut une le 17, une le 18 et 
une le 19. Dans ces: trois lettres, comme le lecteur a pu le 
voir, le grand vicaire se disait désolé de ne pas avoir une 
réponse défimtive. Il ajoutait qu'il ne négligeait rien pour 
arriver à une solution; mais qu'il lui était impossible de ne 
pas subir ce retard. 


À chacune de mes visites à Mazas [M. Da:boy me parlait 
de la négociation et des affaires du jour. 


Le 21, il me retint longtemps. Sa conversation roula sur 
les. personnages politiques de l'Empire, MM. Rouher, 
Émile Ollivier, Paul de Cassagnac, etc. 


Outre ma visite, l'archevêque avait l'autorisation de rece- 
voir celle de M. Washburn, ministre des États-Unis et celle 
de son secrétaire. 


Le 23, je trouvai l'archevêque triste. 
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Il ne put me cacher son mécontentement du retard que le 
gouvernement de Versailles mettait pour se ns sur 
la négociation. 


Il me donna une note et me dit F Lisez, je vous prie. 
_ Voici le texte de cette note : 

Écrit le dimanche 23 avril, et remis à M. Washburn, mi- 
nistre des États-Unis, qui s’est chargé de faire parvenir et 
qui, en effet, a fait parvenir le lendemain à M. Lagarde, Ja 
note suivante, dont nous croyons devoir exactement repro- 
duire les termes : 


Au reçu de cefte lettre, en quelque état que se trouve la 
négociation dont il a été chargé, M. Lagarde voudra bien repren- 
dre immédiatement le chemin de Paris et rentrer à Mazas. On 
ne comprend guère que dix jours ne suffisent pas à un gouver- 
nement pour savoir s’il veut accepter ou non l'échange proposé. 
Ce retard nous compromet gravement, et peut avoir les plus 
fâchenx résultats. 

| _ Signé : G..., 
De Mazas, le 93 avril 1871. archevêque. 


Le 24, je vis Rigault pour Ilw parler du retard de 


M. Lagarde et lui faire lire la note que l'archevêque 
lui avait fait parvenir par l'intermédiaire de l'ambassadeur 
américain. 


dit : 
— Ces fourbes de Versailles jouent cet imbécile de 


Lagarde. Il n'obtiendra rien. Vois souvent Darboy, et cher: 


chez ensemble un moyen nouveau : nous .ne pouvons pas 
laisser Blanqui aux Versaillais. Il nous le faut quand même. 
Offre tous les otages, SI la chose est nécessaire. 


“Après avoir pris Connaissance de cette note, Rigault me 
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— Je vais, lui répondis-je, agir en conséquence et faire 
de mon mieux ! 


De ce jour mon temps fut employé avec une ardeur fié- 
vreuse. J'étais plein d’espoir, car il me semblait impossible 
que Versailles refusât de rendre Blanqui en échange de tous 
les otages. 


Avant de faire connaître la seconde négociation, je crois 
pouvoir dire un mot de la prétendue barbarie avec laquelle 
la Commune martyrisait les otages à Mazas! | 

M. J. d’Arsac a publié un volume intitulé : La Guerre 
civile et la Commune de Paris, en 1871. 


À la page 492, on lit: 


Il se trouve, parmi les prêtres incarcérés. des vieillards qui 
ne résisteront pas longtemps au régime de la prison. La santé 
de Monseigneur est, dit-on, gravement atteinte, et plonge en ce 
moment dans le.deuil tous les fidèles du diocèse. Les hommes 


de la Commune ont beau charger leurs geôliers de spéculer sur . 


la vie des confesseurs, leur œuvre périra misérablement avec 
eux, tandis que, sans s’en douter, ils auront ajouté une étoile 
de plus à la couronne du clergé de France. 

M. l'abbé Lagarde, vicaire-général de l'archevèque, cet 


_ ecclésiastique retenu à Versailles, contre son gré, serait tombé 


malade, par suite des privations endurées à Mazas. 


M. J. d’Arsac a voulu, sans doute, mystifier ses lecteurs, 
car il savait fort bien que les prisonniers de la Commune 
recevaient à Mazas tout ce qu'il désiraient, et qu'ils commu- 
niquaient librement avec leurs visiteurs. 

Maintenant, voyons les procédés des Versaillais qui àssas- 
gmaient leurs prisonniers » Qui avaient fusillé Duval et 
égorgé Flourens. Nous n'avons, pour les montrer, qu'à 
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publier la lettre de madame Antoine, sœur de Blanqui, à 
M. Thiers, et la réponse de celui-ci : On jugera de quel 
côté étaient les barbares. 


A M. Thiers, chef du pouvoir exécutif. 
MOXSIEUR LE PRÉSIDENT. 


Frappé depuis: plus de deux mois d’une maladie qui me 
prive de toutes mes forces, j’espérais néanmoins en recouvrer 
assez, pour accomplir auprès de vous dla mission à laquelle ma 
faiblesse prolongée me force aujourd’hui de renoncer. 

Je charge mon fils unique de se rendre à Versailles pour vous 
présenter une lettre en mon nom. et j'ose espérer, Monsieur le 
Président, que vous voudrez bien accueillir sa demande. 

Quels qu'aient jamais été les événements, ils n’ont en aucun 
temps prescrit les droits de l'humanité, ni fait méconnaitre 
ceux de la famille. et c’est au nom de ces droits, Monsieur le 
Président, que je m'adresse à votre justice pour connaître l’état 
de santé de mon frère, Louis-Auguste Blanqui, arrêté, étant fort 
malade, le 17 mars dernier, sans que, depuis ce temps, un seul 
mot de sa part soit venu calmer mes douloureuses inquiétudes 
sur sa santé si sérieusement compromise. 

Si c'est demander au delà de ce que vous pouvez accorder. 
Monsieur le Président, que de solliciter une permission pour 
le voir, ne fût-ce que pendant de courts instants, vous ne pour- 
rez refuser à toute une famille désolée, dont je suis l'inter- 
prète. l'autorisation pour mon frère de nous adresser quelques 
mots qui nous rassurent, et pour nous, celle de lui faire savoir 
qu’il n’est point oublié dans son malheur par les parents qui le 
chérissent. à si juste titre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Veuve ANTOINE, née BLANQUI. 


2 | 

La réponse ne se fit pas longtemps attendre. Elle est 

contenue tout entière dans la lettre suivante, envoyée aux. 
journaux de Paris : 
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MONSIEUR LE RÉDACTEUR, 

Je vous prie de vouloir bien donner place, dans votre journal, 
à la lettre que j'ai l'honneur de vous adresser, ainsi qu’à la 
réponse faite par M. le chef du pouvoir exécutif. 

A cette lettre, M. le chef du pouvoir exécutif a fait répondre 
que la santé de M. Blanqui est fort mauvaise, sans donner 
pourtant des inquiétudes sérieuses pour sa: vie; mais que, 
malgré cette considération et mes instances au nom de ma 
famille et au mien, il refuse formellement d'autoriser aucune 
communication, soit verbale, soit écrite, entre M. Blanqui et 
sa famille, jusqu'à la fin des hostilités entre Paris et Ver- 
sailles. 

Ainsi, mon frère mourant est condamné au secret le plus 
rigoureux ; nous ne pouvons ni le voir, ni lui écrire, ni recevoir 
un mot de lui! | eo 

Je m’abstiens, Monsieur le Rédacteur, de toute protestation 
stérile en présence de ces faits que le jugément public appré- 
ciera. 

Agréez, Monsieur, etc. | 

Veuve ANTOINE. née BLANQUI: 
Paris, le 14 avril 1871. 


Je le répète, où sont les barbares ? 


Les otages peuvent, à Mazas, avoir tout ce qu'ils. veu- 
lent, et la Commune tant calommiée les autorise à recevoir 
les visites qu’ils désirent. Blanqui, prisonnier des dirigeants 
de Versailles, est retranché du monde des vivants; on le 
cache, on le séquestre dans une casemate au fort_du 
Taureau ! | 
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DEUXIÈME NÉGOCIATION 


Du 24 au 28 avril, après ma visite à Rigault, je mé mis 
en rapport avec plusieurs personnes qui cherchaient à faire 
sortir les otages de prison. 


M. Cernuschi, entre autres, apporta un dévouement sans 
bornes à faire aboutir l'échange. Il se rendit à Versailles 
auprès de M. Thiers, mais il échoua devant le parti pris du 
chef du pouvoir exécutif. 


Le 29, je reçus ce billet de TR 4 


Prière à M. Flotte de venir, aussitôt après son retour de 
Versailles, visiter à MazZas la personne qui #ést occupée avec 
lui de faire élargir M. Re et dont il reconnaitra aisément 
l'écriture. 

Mazas, ce 29 avril 1874. 


Je: me rendis le même jour à Mazas pensant que l’arche- 
vêque avait du nouveau à m’apprendre. Je ne me trompais 
pas, Car, en me voyant, il me dit : 

— Bon espoir, tout n'est pas perdu. Je viens de recevoir 
la visite d’une personne-qut-v@;avec l'aide du nonce du 
pape, de l'ambassadeur américain et du délécué du maire 
de Londres, soumettre de nouveau.au gouvernement de 
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Versailles la proposition d'échange de M. Blanqui contre 
les otages. Il faudra, monsieur Flotte, que vous trouviez 
une personne sûre pour aller à Versailles porter à M. Thiers 
une lettre de M. Deguerry, curé de la Madeleine. 





— La personne est toute trouvée, lui dis-je, ce sera 
moi. 


M. Darboy fut un moment surpris de ma réponse; mais il 
ajouta aussitôt : 


— Je n'aurais jamais osé vous en prier, mais puisque 
vous le proposez, je vous en remercie. de grand cœur, car je 
suis certain que la commission sera bien faite. 


Ce jour-là nous nous séparâmes contents et pleins 
d'espoir. | 


Dans les premiers jours de mai je reçus un billet du 
citoyen Charles Beslay, me priant de passer chez lui. 


Je me rendis à son invitation ; il était alité. 


— Eh bien, me dit-il, où en êtes-vous avec la négociation 
d'échange? Lagarde ne reviendra pas. J'ai pensé que vous 
feriez bien d'aller à Mazas. Il y a un de mes compatriotes, 
un prêtre nommé Bazin; vous lui donneriez ce billet, et vous 
vous entendriez avec lui. Il a de très bons amis à Ver- 
sailles ; il peut, s'il le veut, faire beaucoup. 





| Je pris le billet en remerciant le citoyen Beslay et je 
| partis pour voir M. Bazin. Aussitôt entré dans sa cellule, je 
lui fis connaître en peu de mots la mission que je venais 
remplir auprès de lui. Sa surprise fut grande, et pour 
tout dire, il reçut ma communication avec quelque 
rudesse. 
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Cependant, après avoir pris connaissance du petit mot 
dont j'étais porteur, et avoir réfléchi un instant : 


— Je ne demande pas mieux que de m'occuper de cette 


affaire, dit-il, mais je ne veux rien pour moi. 

— Qu'à cela ne tienne, lui répondis-je, il s’en trouver 
assez d'autres, soyez-en sûr, qui ne demanderont pas 
mieux que d'être compris dans l'échange, si la négociation 
aboutit. | 

M. Bazin se mit à rire, mais il répéta qu'ilne voulait 
rien pour lui, qu’un Breton n'avait pas peur de la mort, et, 
qu'au surplus, il y avait dans les otages des vies y 
précieuses que la sienne. 


Avant de le quitter, je lui offris mes services pour'tout ce: 


dont il pourrait avoir besoin. Il me remercia en me priant de 
revenir le lendemain pour prendre les deux lettres destinées 
à ses amis de Versailles. 

Voici ces lettres, ainsi que le petit mot du citoyen 
Beslay : 


; Ce 8 mai 1871. 
MOX CHER BAZIN, . 
Le citoyen Flotte, porteur de ce petit mot, mérite toute ta 
confiance comme il a la mienne. 
À toi de cœur. 
CHARLES BESLAY. 


Paris, le 10 mai 1871. 
MONSIEUR ET CHER AMI, 
Vous allez être étonné de recevoir une lettre de moi, et plus 
encore.de la demande que je viens vous faire. Il s'agissait de 
dévouement. et votre nom s’est présenté tout d’abord à moi. La 


faute est donc à vous, s’il y a faute. Voici l’affaire. 


Peut-être ne savez-vous pas que j'ai l'honneur d’être à la 
prison de Mazas avec les otages de la Commune, et c’est de ma 
cellule que je vous écris, non pour moi. car je ne serais plus 
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liberté, mais pour. ‘des jee A our ne vies qui méritent 
assurément tout votre intérêt. Si vous voulez prendre la peine 
de lire la lettre que je vous envoie, vous verrez comment j* j'ai 
été amené providenciellement, je l'espère, à m'occuper de la 
délivrance de. Monseigneur et autres otages. qu’il S “agit 
d'échanger avec Blanqui. | eng 

Un homme qué je ne connais pas, mais porteur des Signatures 
de deux membres de la Commune, dont l'un est. mon cher ét 
pauvre compatriote, est venu me frouvér. ï affirme cu Pil a fout 


pouvoir pour cet échange si Versailles l'accepte. Six personnes 


de Mazas, au choix, seraient rendues à la liberté : vous voyez 
que la chose mérite que l’on s’en occupe. 

J'ai pensé que vous auriez la bonté de voir l'excellent et très 
parfait monsieur Vitet, vice-président, je crois, de l’Assemblée. 
de lui remettre ma lettre, après l'avoir lue et cachetée (pardon 
de cette peine), de causer avec lui de cette affaire, des mesures 
à prendre, du mode à suivre pour la méner à bonne fin (peut- 


ètre, par ‘un ministre étranger  eomme M. Washburn). et 


énfin de me farre tonnaîtte sa réponse Le plus tôt possible, 
Je vous ‘entprie. S'il y a un danger réel à courir pour les 
otages prêtres. ce sera, il me:semble, au moment où l'armée 
victorieuse pénètrera dans Paris; et: ce moment n'est peut- 
étre pas très éloigné. L'exaspération, d'une certaine, classe 
sera telle, qu'ilest:iv: RAIDE qu elle ne: renle devant aucun 
excès. dise: 

Il s'agirait donc; premiérement. d re cet échange: en 


principe, de M:'Fhiers: : «1 pi 


Deuxièmement, de désigner à: Paris; une personne avec ini 
pût-s’entendre cethomme quime paraît l'agent de la Commune 
et l'ardent ami de Blanqui. 

Vous comprenez que je ne veux pas que mon hom paraisse le 
moins du monde dans cette négociation, pas:plus que je ne 
véux qu'il soit porté sur Ja. Liste des prisonniers ldibérés, 

I n'est pas. nécessaire que vous signiez votre réponse. mon 
cher monsieur Ludovic. Je:vous prierai seulement. de, mettre 
votre lettre cachetée à mon adresse dans une enveloppe avec 
cette suscription : 


| Monsieur C….. (poste restante), 
A St-Denis (Seine), pour remettre à madame veure L….. 
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Soyez assez bon pour me donner enfin des nouvelles de votre 
cher et brave René et du capitaine Hyacinthe. Est-il mainte- 
nant votre gendre ? Il m'avait fait l'amitié de me confier ses 
espérances. 

Comment va-t-on aux Granges ? 

Dieu me fait la grâce de me plaire dans ma cellule, que je 
me figure être une cellule de chartreux. Les jours s’y passent 
assez rapides dans la solitude que j'aime, dans la prière, dans 
l'étude, et, avec ces excellentes choses, je n’ai pas eu encore 
une minute de peine ni d’ennui. 

Adieu, cher monsieur, agréez, je vous prie, toute ma haute 
considération, et croyez toujours à mon dévouement bien 
sincère. 

Signé: J. BAZIN, 
9 mai, Mazas, 6° division, n° 41. 


MONSIEUR, 


Vous trouverez peut-être encore dans vos souvenirs un prêtre 
qui, grâce à vos sages conseils, eut le bonheur d’adoucir et de 
bénir les derniers moments de votre ami M. Azévedo. Ce prêtre, 
depuis un mois, habite la prison de Mazas où il ne pensait pas 
le moins du monde à jeter une lettre au milieu de vos graves 
occupations, et s’il prend aujourd’hui la liberté de vous écrire. 
il croit obéir à une inspiration de sa conscience. 

J'abuserai le moins possible de votre temps. 

Un de mes amis d'enfance est membre de la Commune, et 
peut-être l’avez-vous aperçu en 1849 à la Chambre à laquelle il 
appartenait aussi : c’est M. Charles Beslay. Il a su mon arresta- 
tion et deux fois il a pris la peine de venir me voir dans ma 
cellule de prisonnier. 

Mais hier s’est présenté avec une lettre de recommandation 
de lui, un homme qui m'a fait une proposition si étrange que. 
d’abord, je l'ai repoussée en le renvoyant à qui de droit. Il a 
insisté en affirmant qu'il était parfaitement autorisé à proposer 
un échange de Blanqui contre six otages de Mazas, si je con- 
naissais quelqu'un qui voulût et qui pût mener cette négociation 


_ à bonne fin. Ces prisonniers seraient Monseigneur l’archevèque 


et sa sœur, M. Bonjean, le curé de la Madeleine et deux autres 


au choix. 
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Permettez-moi de vous dire, monsieur, que j'ai immédiate- 
ment refusé d’être l’un de ces prisonniers libérés ; autrement, 
je ne vous écrirais pas : vieux Breton, j'ai toutes les faiblesses, 
sauf celle de la peur, je me trouve heureux de pouvoir me dire 
avec Saint-Paul: Vincius Christli, et il y a un autre titre qui 
serait bien plus beau encore à mes yeux : Martyr Christi. 

Mais il s’agit de vies infinement plus précieuses que la mienne ; 
il s’agit peut-être aussi d’épargner à Paris un crime et une 
honte; je ne crois pas à des mesures sanglantes de la part de la 
Commune, mais le jour où l'assaut sera livré, au moment où 
l'armée entrerait, n’y a-t-il pas à craindre qu'une foule affolée 
et furieuse ne se rappelle Les scènes du 2 septembre ? 

Si vous voulez bien, monsieur. prendre cette affaire en consi- 
dération, je vous prierais de me faire dire quelle serait la marche 
à suivre. Je ne veux y paraître en rien, et je me bornerais à 
indiquer, à celui qui est venu me trouver, après avoir vu plu- 
sieurs fois l’archevèque, la personne que vous désigneriez. 
Évidemment, il faudrait que l'affaire allât jusqu’à M. Thiers ; 
j'ai pensé que votre haute influence pourrait mieux que toute 
autre venir en aide aux prisonniers à libérer. 

J'ai pensé aussi qu’il vous serait agréable que cette lettre ne 
vous fût pas envoyée directement par la poste, et voilà pourquoi 
je l'adresse à M. de Foucaud, député de la Bretagne, et l'un de 
mes anciens amis. 

J'espère n'avoir pas été indiscret ; bien certainement je n’au- 
rais pas consenti à m'occuper de cette affaire si J'avais cru 
qu'elle pût le moins du monde blesser la susceptibilité la plus 
délicate de l’homme, mais je n’y ai vu que l’occasion de faire 
une bonne œuvre, et j'ai cédé par conséquent à la pensée de 
m'adresser à Vous : Ce sera MOn excuse. 

Agréez, je vous prie. monsieur, l'hommage de mon profond 
respect. 

Mazas, le 9 mai 1871. 

Signé : J. BAZIN. 


Le 10 mai, j'allais de bonne heure à Mazas pour arrêter 
avec l’archevêque et le curé de la Madeleine, le jour de 
mon départ pour Versailles. 4 

M. Darboy était souriant : il croyait à la réussite : Ê 
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— Ces messieurs, me dit-il, le nonce du pape, l'ambassa- 
deur américain et le délégué du maire de Londres. doivent 
se rendre à Versailles. M. Thiers les attend. 

— Le moment est arrivé, ajouta. M. Deguerry, d'y aller 
vous-même. Ma lettre sera prête demain . matin de bonne 
heure. | | 

.. à. Je suis prêt à partir, répondis-je, j'ai mon per- 
. Mise je 

Le l1i,à dix heures du matin, j'étais à Mazas: M. Dar- 
boy me remit la lettre de M. Deguerry et la sienne 

Ces deux lettres étaient adressées à M. Thiers. 

Le 12, je partis pour Versailles; mais ce ne fat que le 13, 
à huit heures du matin que je fus reçu à la préfecture par 
le chef du pouvoir exécutif. 

— Vous avez, me dit M. Thiers, des lettres à me remettre 
de la part de Moœr Darboy ? 

— Oui, les voici. 

M. Thiers prit les lettres, les Int et me dif : 

— Mais la chose n'est pas possible, La tête de Monsei- 
gneur ne peut pas être en. danger. M, Deguerry se trompe : 
il ést mal renseigné. 

Es 0 Deguerry ne se trompe pas, et il est très bien 
renseloné. | | à | 

— Mais, si la Commune commettait un pareil crime, ce 
serait monstrueux. 

— Il ne dépend que de vous, monsiéur Thiers, de l'empé- 
cher. 

— Je ne demande pas mieux, mais donnez-moi donc la 
raison qui vous fait croire que la tête de Monseigneur soit 
en danger. 

— C'est.ia conduite inbumaine que. les généraux de 
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l'armée de Versailles tiennent envers les combattants de la 
Commune. | 

— C'est une erreur, une grande erreur, monsieur Flotte ; 
les insurgés qui combattent pour la Commune sont traités 
comme nos propres soldats, lorsqu'ils tombent entre les mains 
du gouvernement régulier. | 

— Ce qui n’est pas une erreur, monsieur Thiers, c'est le 
triple assassinat de Duval et de ses deux lieutenants par le 
général Vinoy, et celui des quatre-vingt-quatre gardes 
nationaux fusillés par l'ordre du général de Galhffet, 

M. Thiers me regardauninstant et, changeant tout à coup 


‘la conversation, reprit : 


— Cette question d'échange a déjà été deux fois agitée au 
Conseil. Demain matin je la présenterai de nouveau à la 
commission des Quinze. Je n'’oublierai rien pour la faire 
prendre en considération. 

— L'archevêque et M. Deguerry comptent sur votre 
influence, et espèrent que vous ne leur refuserez pas ce 
qu'ils sollicitent, puisque les principes ne sont pas en 
jeu. 

— Monseigneur et M. Deguerry se trompent sur mon 
influence. Je peux, d'accord avec le Conseil et les généraux, 
faire beaucoup de choses; mais, sans leur autorisation, je 
ne puis rien. Je ne connais pas M. Blanqui. On le dit très 
intelligent et très dang'ereux ; il appartient au parti extrême 
de la Révolution. 

Il s'arrêta un moment, puis il parla de sa maison démo lie 
de ses principes politiques, de ses préférences pour le gou- 
vernement anglais sur le gouvernement américain, € 
par ajouter ! 

— Si les Prussiens ne sont pas dans Paris, c'est à 
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quon le doit. J esuis plus républicain que vos amis qui sont 
à l'Hôtel de Ville. Comment ne comprennent-ils pas que les 
neuf dixièmes de la population de Paris sont contre eux ? 

— Vous vous trompez, monsieur Thiers, les neuf dixièmes 
de la population de Paris sont contre Versailles. La haine 
contre les hommes qu'on rend responsables de la capitula- 
tion de Paris est immense. On ne prononce les noms du 
général Trochu, de Jules Favre, de Jules Ferry et de Jules 
Simon qu'avec horreur. | 

Cette première entrevue dura plus d’une heure ; je sortis 
de la préfecture, convaincu que M. Thiers ne voulait à 


aucun prix de l’échange proposé. Il avait ses raisons pour 


cela. Quant aux craintes qu'il avait manifestées pour M. Dar- 
boy, j'avais compris que ce n'était qu'une pure comédie. 

Le lendemain 14, je me rendis, comme le chef du pouvoir 
exécutif m'en avait prié, à la préfecture, à huit heures du 
matin. Il était à la commission militaire : je l’attendis à peu 
près un quart d'heure. 

En entrant 1l me ditque l'échange n'était pas possible, que 
rendre M. Blanqui à l'msurrection c'était lui envoyer une 
force égale à un corps d'armée, mais qu'il m'autorisait à dire 
à l'archevêque que leschoses pouvaient changer d’un jour à 
l’autre, et qu’il n’oublierait rien pour le retirer de la fâächeuse 
position où il se trouvait. 

Ceci n'était plus même del’eau bénite de cour, c'était tout 
bonnement une sinistre plaisanterie, aussi grossière que 
cynique. Je fis observer à M. Thiers qu'il y avait d’autres 
prisonniers que l'archevêque à Mazas et que, s’il voulait 
consentir à rendre Blanqui, la Commune rendrait tous les 
otages. M. Thiers s’y refusa encore. 

— Eh bien! lui dis-je, voulez-vous me donner votre parole 
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que vous allez signer l’ordre de faire élargir Blanqui, et je 
vous amène ici, demain, les soixante-quatorze otages. 

Nouveau refus de M. Thiers. Devant cette détermination 
bien arrêtée je n'avais plus qu'à me retirer. 

Le même jour, je quittai Versailles pour revenir à Paris; 
j'allai aussitôt à Mazas pour rendre compte de ma démarche 
à l'archevêque et à M. Deguerry : je leur racontai, sans en 
rien omettre, les deux entrevues avec le chef du pouvoir 
exécutif et son refus obstiné. 

Quand j'eus fini, M. Deguerry dit : 

— Cet homme manque de cœur. 

— Mieux vaudrait dire, ajouta l'archevêque, cet homme 
n’a pas de cœur. 

Je les quittai pouraller voir Rigault, Ferré, Tridon, Vaillant, 
Eudes et mes autres amis de la Commune qui attendaient le 
résultat de ma mission. 

Voici les lettres de MM. Darboy et Deguerry que j'avais 
portées à M. Thiers. 


Mazas, 11 mai 1871. 


MOXSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je vous prie instamment d'accorder quelques minutes d’au- 
dience à M. Flotte qui vous présentera cette lettre, et qui pourra 
vous faire connaître la situation de certains otages. Il vous 
remettra aussi une lettre de M. Deguerry à ce sujet. 

Diverses personnes, le ministre des États-Unis ou son secré- 
taire, le nonce. peut-être, et M. Noriolt, délégué du maire de 
Londres. tenteront de vous soumettre de nouveau la proposi- 
tion d'échange entre M. Blanqui et moi. 

Comme ma vie est en jeu, je crois convenable de ne pas plai- 
der la cause : mes arguments paraissant intéressés seraient 
affaiblis par là même. Je vous demande seulement de prendre 


. en considération la lettre de M. Deguerry et d'entendre M. Flotte. 





Quelles que soient ses opinions politiques, c'est un homme droit. 
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et de paroles sincères. 11 obtiend@T de vous une réponse et la 
liberté de la rapperter ici. Je vous serai très reconnaissant de 
ce que vous daignerez faire dans l'ordre d'idées que je prends 
la liberté de vous exposer. 

Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'hommage de mes 
sentiments de profond respect. 

G. DarBoy, 
Archevèque de Paris. 


Mazas, 12 mai 1871. 
A M. Thiers, président du conseil des ministres 
el chef du poutoir exécutif. 


CHer MoxsrEur THIERS, | 


La promenade nous étant tolérée durant une heure depuis 
quelques jours, je viens d'apprendre de Mgr l'archevèque que 
des personnes cordialement préoccupées de son état, et quisont 
loin d'être indifférentes à celui de M. Blanqui. ayant voulu. 
après s’en être entendues avec les principaux membres de la 
Commune, reprendre la négociation pour laquelle une lettre 
vous à été apportée de la part de Sa Grandeur, par M. l'abbé 
Lagarde, son vicaire général, une note lui avait été demandée 
à ce sujet, laquelle doit vous être remise par M. le ministre des 
Etats-Unis. 

Or, je crois devoir, cher monsieur Thiers, et je l'ai proposé à 
Monseigneur, vous exprimer ma pensée réfléchie sur cette ques 
tion et sur des circonstances où, je vous certifie, les plus graves 
intérêts sont engagés. Vous n’ignorez pas ce que la religion en 
ce moment souffre ici dans la personne de ses prètres. dont beau- 
coup sont emprisonnés, et presque tous les autres en fuite ou 
cachés; pour ses églises fermées en partie, et même affectées à 
des réunions scandaleuses et impies: pour ses communautés 
envahies, ayant sous les verrous de diverses geôles des mem- 
bres qui les composent, non moins les femmes que les hommes. 

Vous n'ignorez pas que la tète de Monseigneur a été 
demandée avec acclamation dans plusieurs clubs: que celle de 
chacun de ses prêtres détenus avec lui n'est pas plus en sûreté. 

Qu'une émeute, facile à exciter par des méchants, peut, se 
précipitant sur les prisons, ÿ commettre des horreurs. 






Eh bien! en accordant ce que l’on sollicite de votre plein pou- 
voir, vous pouvez, cher Monsieur Thiers. prévenir ces malheurs 
et faire cesser les autres. 

Oui, vous pouvez délivrer les églises profanées, les rendre à 
leur auguste destination et la conserver à celles que l’on n’a 
pas encore perdues, la Madeleine entre autres. Ine tient qu'à 
vous de consoler, de réjouir par là le clergé et les fidèles de 
Paris. de la France, ét même de toute la catholicité, et de vous 
couvrir à leurs yeux d’une belle et noble gloire. - 

L'Angleterre. l'Amérique, -émues des dangers du sacerdoce à 
Paris, de ceux surtout de son chef éminent et de toutes les 
institutions de l'Église s'intéresserit avec anxiété, vous lé savez 
sans aucun doute, à cette situation extrème et attendent 
aveg un ardent désir qu'elle soit changée. Ges grands pays 

n'ignorent pas d’ailleurs que cela dépend de vous, Aussi on 
si dire que la question a une étendue et une importance 
immenses. 4 

A l'honneur de votre custrations à sde je n'ai cessé 
d’applaudir, je vous prie, cher Monsieur Thiers, aussi bien c’est 
une véritable prière que je vous écris, de ne pas vous refuser à 
faire cesser de grands maux, X en éonjurer de plus grands 
encore, par un acte qui, dans le fond comme pour la forme. 
n’en peut produire aucun de comparable, ce qui n’est pas. 
douteux. | F 

Votre affectionné serviteur. a 
G. DEGUERRY. 

Curé de la Madeleine, en prison 
depuis 38 jours.  . 

P.S. Lou le LE de profiter de l’occasion. de me rap- 
peler au souvenir de Mme Thiers et de Mie Dosne, et de 
leur renouveler l'hommage de mon respect et de mon dévoue- 
ment. 
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CONCLUSION 


Les personnes ‘qui ont lu avec attention ce qui précède 
croiront difficilement que M. Thiers ait pu refuser l'échange 
proposé. Comment, en effet, admettre qu’un homme qui 
peut sauver tant d'existences s’y refuse avec une si cruelle 
obstination ? 

La chose, dira-t-on, n'est pas possible. — Rien de plus 
vrai cependant. 

M. Thiers ne voulait à aucun prix se dessaisir de Blan- 
qui. 1] connaissait sa valeur, il avait lu les articles de la 
Patrie en danger et Un dernier mot. 

Il savait.que la Commune aurait trouvé avec Blanqui une 
direction militaire, en même temps qu'une direction poli- 
tique. Il ne le voulait à aucun prix. Cet homme néfaste 
avait juré la mort des otages en haine de la Commune. Des 
acents de Versailles étaient dans Paris et avaient recu des 
instructions conformes à ce plan. La preuve en est indéniable. 
On n'a qu'à hre les dépositions de de Montaud devant 
le 4° conseil de guerre. Si cette affirmation est une calom- 
nie, comment expliquer le refus de M. Thiers, opposé aux 
sollicitations du nonce du Pape, de l'ambassadeur américain 
et du maire de Londres? | 

Cet échange, comme l'archevêque et M. Deguerry le 


“disaient fort bien, dans leurs lettres, n'impliquait aucune 


question de principes. 
Enfin, comment expliquer que M. Thiers ait pu refuser de 
sauver la vie à soixante-quatorze personnes qu'il pouvait 
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rendre immédiatement à la liberté, à leurs familles, sans 
autre condition que celle de donner sa parole qu'il délivrerait 
Blanqui. 

L'idée de M. Thiers était fixe : point d'échange! De cette 
manière, il assouvissait sa rage contre le gouvernement 
de Paris, et la mort des otages lui donnait le prétexte 
d'assouvir sa vengeance sur les communeux vaincus ! 

Maintenant, que la séquelle opportuniste, que la bande 
des rénégats, que la tourbe des judas élèvent tant qu'ils 
voudront des statues à ce sinistre coquin qu'on nomme 
Thiers, à cet homme qui n’a su pendant la guerre de 70, 
d'accord avec ce gouvernement de malheur de la débâcle 
nationale, qu’aller mendier l'appui des rois pour s'en- 
tendre dire : Dieu vous assiste, pauvre homme! à cet 
homme qu'ils appellent libérateur du territoire, grand 
homme d'État, à cet homme qui, pendant la Commune, n’a 
su employer contre les défenseurs de Paris que le mensonge, 
la délation, la trahison : c'est leur affaire. 

Ils ne font après tout que continuer leur métier de valets 
de plume, mais que de pareilles gens croient que le juge- 
ment intéressé qu'ils chantent depuis quatorze ans, sur 
les massacres de mai 71, est un jugement définitif, il 
faut pour cela que ces souteneurs du parjure et de l’assas- 
sinat soient idiots. 

Nous qui avons vu les choses de près, nous pensons dif- 
féremment, et la justice et la vérité nous font un devoir de 
leur crier haut et ferme : Misérables, depuis quatorze | 
vous mentez!!1! 

















